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Mesdames, Messieurs les Directeurs, Chères Consœurs, Chers Confrères,

Votre attention est appelée sur la teneur d'une correspondance émanant du Ministère de
la Santé, de la Famille et des Personnes Handicapées.

Sollicités par la CRAMIF et le service médical d'Ile de France en raison des positions
divergentes opposant certains représentants de la profession aux organismes
d'Assurance Maladie, les services ministériels ont été amenés à préciser la position qu'il
convient d'adopter afin de délimiter le champ de compétence des audioprothésistes.

Il est notamment rappelé que l'exercice de la profession d'audioprothésiste est régi par
l'article L. 4361-1 du Code de la Santé Publique, qui stipule que la délivrance des
appareils auditifs est soumise à une prescription médicale préalable obligatoire,
établie après l'examen audiométrique tonal et vocal réalisé par le prescripteur lui-même.
C'est au vu de la prescription médicale que peuvent alors être effectués les
examens audiométriques nécessaires à l'appareillage, tels qu'ils sont énumérés par
l'article L. 4361-1 susvisé (délivrance et adaptation de la prothèse, contrôle d'efficacité
de l'appareil, éducation prothétique du bénéficiaire, etc.).

En tout état de cause, l'audioprothésiste ne peut participer à l'élaboration du diagnostic
qui conduira à la prescription médicale d'une prothèse auditive.
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Par ailleurs, il est rappelé que la profession d'audioprothésiste reste considérée comme
une profession paramédicale et qu'à ce titre, les obligations qui la régissent en terme de
publicité au regard de la réglementation (article L. 4361-7 du Code précité) et de la
convention de dispense d'avance des frais pour les professionnels qui y ont adhéré, lui
sont opposables.

La copie de cette correspondance est annexée à la présente.

Je vous prie de croire, Mesdames, Messieurs les Directeurs, Chères Consœurs, Chers
Confrères, à l’assurance de notre considération distinguée.

La Directrice                                                 Le Médecin Conseil National Adjoint
des Risques Maladie
Bernadette MOREAU                                   Docteur Catherine BISMUTH


